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INTRODUCTION 

1. Le Présent rapport SU l'opération des Nations Unies à Chypre expose les 
faits SUrVCIIUS du l@r juin au 30 novembre 1983 et constitue une mise à jour des 
renS@ignementS donnés sur l'action menée par la Force des Nations Unies chargée du 
maintien de la paix à Chypre Conform&ent au mandat que le Conseil de sécurité a 
défini dans sa résolution 186 (1964) du 4 mars 1964 et aux rdsolutions ultérieures 
du Conseil relatives à Chypre, dont la plus récente est la résolution 534 (1983) du 
15 juin 1983. 

2. Dans cette dernière résolution, le Conseil de sécurité a noté avec 
satisfaction que les parties avaient repris les pourparlers intercommunautaires 
dans le cadre de l'accord en dix points du 19 mai 1979 et les a priées instamment 
de poursuivre ces pourparlers assidûment 
en évitant tout retard. 

, en cherchant à obtenir des résultats et 
11 a, en outre, prié le Secrétaire g&éral de poursuivre 

Sa mission de bons offices, de le tenir informe des progrès réalisés et de lui 
Présenter un rapport sur l'application de la résolution le 30 novembre 1983 au plus 
tard. Les autres faits nouveaux survenus a ces égards sont récapitulés au 
chapitre V du prt5sent rapport. 

1. COMPOSITION ET DEPDOIEMENT DE LA FORCE 

3. Le tableau ci-dessous indique l'effectif de la Force au 30 novembre 1983 : 

Forces militaires 

Autriche QG de la Force 7 
Bataillon d'infanterie - UNAB 22 288 
Compagnie de la police militaire 6 

Canada QG de la Force 7 
2ème Régiment royal du Canada 476 
Escadron des transmissions 19 
Compagnie de police militaire 13 

Danemark QG de la Force 5 
Bataillon d'infanterie-DANCON XXX 323 
Compagnie de police militaire 13 

Finlande QG de la Force 6 
Compagnie de police militaire 4 

Irlande QG de la Force 6 
Compagnie de police militaire 2 

Suède QG de la Force 6 
Bataillon d'infanterie UN 83~ 359 
Compagnie de police militaire 13 

Total 

301 

515 

341 

10 

8 
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Forces militaires 

23 
7 

Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne 
et d'Irlande 
du Nord 

QG de la Force 
QG du contingent britannique 
Escadron blindé de reconnaissance 

- Escadron B, 4th Royal Tank Regiment 
Premier bataillon, The Queen's 

Lancashire Regiment 
QG du rhgiment d'appui de la Force 
Détachement du génie 
Escadron des transmissions 
Escadrille d'aviation légère de 

l'armée de terre 
Escadron des transports 
centre médical 
Détachement du matériel 
Atelier. 

1 
Compagnie de police militaire 

119 

320 
42 

8 
55 

19 
101 

6 
14 
39 

8 761 

2 314 

Police civile 

Australie 

Suède 
EFFECTIF TOTAL DE LA FORCE 

20 

14 - 34 

2 348 

4, L'escadron blindé de reconnaissance, qui ne comptait plus que 53 hommes au 
@ornent du précédent rapport (S/15812, par. 4), a retrouvé son effectif normal. 

5, Au cours de la p&iode considérée, un membre de la Force est ddc8dé. AU 
total, le nombre des d&ès survenus depuis la création de la Force, en 1964, 
s'&ablit donc B 127. 

6, IR déploiement actuel de la Force est indiqul? de façcn d&aillée sur la carte 
qui est jointe au présent rapport. 

7, Au cours de la piriode considérée, M. Hugo J. Gobbi a continué d'être le 
reprdsentant spécial du Secrétaire géndral A Chypre. Il regagnera son 
administration nationale avant la fin de l'année. A ma demande, il demeure 
reprdsentant spécial du Secrétaire général et pourra retourner a Chypre en cas de 
besoin pour y exercer ses fonctions. En son absence, M. James Holger fera fonction 
de représentant par intérim. 

.' 
a, La Force demeure placée sous le commandement du général Gtinther G. Greindl. 
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II. OPERATION5 DE LA FOICE 

A. mndat de la Force et conception des opérations 

9. ui fonction de la Force des Nations unies chargée du maintien de la paix a 
Chypre a été initialement définie par le Conseil de sécurité dans sa r8solution 
186 (1964) du 4 mars 1964, dans les termes Suivants : 

w . . . dans l’intérêt de la prbervation de la paix et la S&urit& 
internationales, [de] faire tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir t. 
reprise des combats et, selon qu’il conviendra, [del contribuer au maintien 

au rétablissement de l’ordre public ainsi qu’au retour a une situation 
normale. ” 

Ce mandat, qui a été conçu dans le contexte de l’affrontement entre les comnunau 
chypriote grecque et chypriote turque et entre la garde nationale chypriote et ll 
combattants chypriotes turcs, a été réaffirmé h maintes reprises par le Conseil, 
plus récemment dans sa résolution 534 (1983) du 15 juin 1983. A l’occasion des 
évdnements qui se sont produits depuis le 15 juillet 1974, le Conseil a adopté 
plusieurs résolutions , dont certaines ont porté sur le fonctionnement de la Ebrcl 
et, dans certain8 cas0 ont confié & la Force des attributions nouvelles ou ont 
modifié certaines de ses fonctions, notamment en ce qui concerne le maintien du 
cessez-le-feu (voir 5/14275, par. 7, note de bas de page). 

10. La Force a donc continué de surveiller les lignes de cessez-le-feu de la gai 
nationale et des forces turques et chypriotes turques et de faire de son mieux pc 
Prévenir une reprise des combats (voir sect. D ci-aprés) . Elle a continué 
également, dans le cadre de ses fonctions de normalisation, d’assurer .la sécuriti 
des civils qui ont des activitds pacifiques dans la zone située entre les lignes 
(voir sect. E ci-après) i 

Pl. La Force a continu6 de s’acquitter au mieux de ses fonctions en ce qui 
concerne la sécurité, la protection et le bien-être des Chypriotes grecs qui Vive 

dans la partie nord de l’Île (voir sect. c et G ci-après). 

12. Des membres de la Force ont continué de rendre pdridiquement visite aux 
ChYPKiotes tUrCS qui résident dans le sud. 

13. En outre, la Force a continu8 de prêt& son appui aux opérations de 6eCU.m 
coordonndes par le Haut Commissaire des Nations Unies pour les rbfugib et 
exécutées en COOpératiOn avec le Programme alimentaire mondial (pm) (voir Ci-aPr 
par. 46 et 47). Elle a Egalement continué d’assumer certaines tâches que lui a 
confiées le Comitd international de la Croix-muge (CI~) lorsque sa âdlégation 
s’est retirée de Chypre en juin 1977 (voir s/1336g, par. 12j. IL convient de net 
que comme l’age moyen de la population chypriote grecque et maronite dans le nord 
s”accrott réguliérement , ces tâches ont prie beaucoup plus d'ampleur, 
wrticulihrement en ce qui concerne les questions ddicales et de protection 
sociale. 
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B. Liaison et Coopé;ration 

14. La Force a continué d’insister sur la nécessité absolue d’une bonne liaison et 
d’une coopération entiére à tous les bchelons pour lui permettre de jouer son rSle 
de manière efficace. Elle a a cet 6gard trouve, de part et d’autre, un accueil 
favorable a cette demande. La liaison et la coopération entre la Force et, d’une 
part la garde nationale, d’autre part, les forces turques et les forces de sécurité 
chypriotes turques, ont 4th excellentes à tous les niveaux pendant la période 
considérée . Avec les autorit& civiles du Gouvernement chypriote et de la 
communau té chypriote turque , elles ont aussi été trés bien maintenues. 

/ 

c. Liberté de mouvement de la Force 

15. La Force a continu& à pouvoir se déplacer librement dans le sud, sauf dans les 
zones militaires soumises h des restrictions. Dans le nord, les directives 
adopthes au cours de la période précédente sont restées en vigueur (voir S/15812, 
par. 14). Depuis le .dernier rapport, il n’y a pas eu de modification dans le 
nombre de routes le long desquelles la Force peut se ddplacer. La Force poursuit 
ses efforts pour améliorer la situation. 

16. Plusieurs incidents mineurs dus & des restrictions à la ~liberté de mouvement 
de la Force imposées tant par la garde nationale que par les forces turques et 
chypriotes turques, et qui résultaient de. malentendus au niveau local, ont pu être 
rdglés immédiatement. Us opérations de la Force ont été gêndes par la dicision 
prise par la communauté chypriote turque, le 5 aoQt d’interdire IsaccBs du nord aux 
membres en uniforme du contingent suédois. Cette restriction a 6th levde le 
ler octobre. 

D. Maintien du cessez-le-feu , 

17. La Force surveille constamment la zone comprise entre les lignes de 
cessez-le-feu grâce a un réseau de 139 postes d’observation, dont 71 sont occupds 
en permanence, soit une augmentation de 2 postes d’observation permanents depuis le 
dernier rappport (voir S/15812, par. 16) e Quatre postes non occupds ont été 
démantel& au cours de la période considérde. Des patrouilles mobiles et 
régulières sont ddployées selon qu’il convient &ur permettre d’observer les 
secteurs ndvralgiques. L’escadront blindd de reconnaissance ayant retrouvé son 
plein effectif (voir par. 4 ci-desus), la Force dispose h nouveau de la capacitd de 
patrouille voulue. r,,a Force continue d’utiliser des jumelles A fort grossissement 
et du matériel d’observation nocturne pour surveiller en permanence les lignes de 
Cessez-le-f eu. 

18. Le Gouvernement du Royaume-Uni ayant réduit l’appui technique qu’il 
fournissait A titre bénévole, la Force est moins a même d’entretenir et d’améliorer 
le chemin de patrouille qui s’étend sur toute la longueur de la zone tampon. Ce 
chemin est indispensable a la Force pour lui permettre d’intervenir rapidement en 
cas d’incident et de surveiller les lignes de cessez-le-feu, et tous les efforts 
sont donc fai.ts pour l’entretenir de façon h assurer un minimum de sdcurit& 
0pcSr a t ionnelle e Cela dit, l’approche de l’hiver rendra nécessaires des travaux 
techniques. 

/ . . . 

j+y 
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19. AU cours de la période considérée, la FO?X@ a encore accentué sa présence da, 
la zone tampon en installant de nouveaux postes d’observation dans le secteur de 
Nicosie, qui demeure particulièrement névralgique étant don& la proximité des de, 
lignes de cessez-le-feu , certaines positions étant distantes les unes des autres, 
20 m&tres à peine. 11 est envisagé d’opérer de nouveaux transferts des campa vert 
la zone tampon. 

20. La fréquence des tirs a de nouveau sensiblement diminué et aucun des inciden, 
signalés ne concernaient des échanges de coups de feu entre les deux parties. h 
nombre de cas où les forces turques et chypriotes turques ont temporairement 
franchi leur ligne de cessez-le-feu est resté a peu prés le m&me. Le nombre des 
cas où la garde nationale a provisoirement franchi sa ligne de cessez-le-feu a 
sensiblement diminué. 11 y a de nouveau eu un certain nombre d ‘incidents lorsque 
l’une ou l’autre partie a tente de construire de nouvelles fortifications à l’aval 
de sa ligne de cessez-le-feu ou d’améliorer des positions existantes. La Force a 
réussi à rétablir le statu quo dans tous Zes cas où elle a juge que ces activités 
avaient un caractère provocateur. Dans l’ensemble, la situation est restde stable 
les deux parties continuant à coopérer au maintien du statu quo. La Force a 
poursuivi ses efforts pour obtenir des deux parties qu’elles cessent d’occuper 
certaines positions le long de la Ligne verte (voir S/15502, par. 17). 

21. Au cours de la période considérée, les survols de la zone tampon de 1’ONU sot 
restés une source de préoccupation. Il‘s’est agi d’appareils militaires qui 
traversaient La ligne de cessez-le-feu des forces turques en venant du nord, 
d’avions de transport civils qui survolaient la zone tampon en provenance de 
1 ‘aéroport de Larnaca , ou qui décollaient de !!$&OU ou y atterrissaient, et 
d’appareils civils légers franchissant la ligne de cessez-le-feu de la garde 
nationale en provenance du sud. U~S appareils des forces turques ont ét& observ& 
3 sept reprises au sud de la ligne de cessez-le-feu de ces forces et chaque 
incident a fait l'objet d’une protestation auprés des intéressés. Il y a eu au 
total quatre cas de survol par des avions de transport civils s’écartant des voiem 
de circulation aérienne & destination de l’aéroport de Larnaca. ~a Force a discut 
de ces VO~S avec 1’Administration chypriote de l’aviation civile et le ContrBle de 
la circulation aérienne de Larnaca. De plus, un avion de ligne civil’ qui se 
posait en détresse à Larnaca, a survolé la zone tampon a basse altitude. 

22. On a signal.4 au total 34 cas de survol de la zone tampon par des avions de 
transport civils a destination ou en provenance de l’abroport de mmbou, dans le 
nord. Ce problame chronique, dQ ?I la direction de la piste principale et aux 
itinéraires utilisés pour l’approche et le décollage, a ét& examiné avec les 
fonctionnaires responsables ’ et les procédures de contrôle ont été modifides Fur 
permettre d’améliorer la situation. Il y a eu 28 cas d’avions civils légers qui 
ont franchi la ligne de cessez-le-feu de la garde nationale en provenance du sud’ 
Dans seize de ces cas’ il s’agissait de survol du saillant de Louroujina, secteur 
particul ikement préoccupant. Ces incidents pourraient être dvit& si les 
appareils légers demeuraient dans le couloir aérien qui leur est rdservé entre 
Larnaca et Lakatamia en Vertu du règlement édicté en mars 1983 par 1’AdministratiO 
chypriote de l’aviation civile (s/l5812, par. 20). 
l’objet de protestations. 

TOUS les survols ont fait 

/ .* 
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E. Maintien du statu quo 

23. Les lignes du cessez-le-feu s’étendent sur une longueur d’environ 
180 kilométres depuis l’enclave de Kokkina et Kato Pyrgos sur la c8te nord-ouest 
jusqu’à la côte orientale au sud de Famagousta, dans la rhgion de Dherinia. La 
zone comprise entre ces deux lignes, dont la largeur varie de 20 mètres à 
Sept kilom&tres, occupe h peu prés 3 p. 100 de la superficie de Chypre et renferme 
une partie des meilleures terres cultivables. 

24. Dans certaines zones, le tracé de la ligne du cessez-le-feu demeure l’objet de 
litiges. Four la Force, toutefois, la régie demeure que les forces d’aucune des 
deux parties ne doivent p&&rer dans ces zones. 

25. Au cours de la période considérbe , chacune des deux parties a continu4 
d’exprimer sa préoccupation au .sujet d’un prhtendu renforcement des forces 
militaires dans 1 ‘autre secteur de l’île. La garde nationale poursuit son programme 
de modernisation de l’armement, a des fins purement dhfensives semble-t-il, Les 
effectifs des forces armées dans le nord de Chypre ne paraissent pas avoir ét6 
modifi& depuis mon dernier rapport. La Force, qui n’a que des moyens 
nécessairement limitds pour surveiller la situation à cet dgard, s’inquiéte de tout 
renforcement des forces dans 1 I$le. Le plan d *inspection des forces militaires mis 
au point par la Force (S/15812, par.23) n’a pas encore dté accepté par les deux 
parties. La Force demeure prête à l’appliquer a bref délai. DanS l’intervalle, 
elle continue, dans la mesure du possible, de surveiller ouvertement les forces des 
deux parties et elle leur a de nouveau fait part de sa crainte qu’un accroissement 
sensible de l’arsenal militaire ne conduise à une augmentation de la tension. 

26. Au cours du mois d’aoQt, la Force a observé que l'on d&plat;ait la clôture qui 
ddlimite la partie nord-ouest de Varosha et il a semblé que l’on se préparait h 
occuper plusieurs maisons de ce ‘secteur. LIOrganisation des Nations Unies ayant 
fait des représentations, la cl6ture initiale a été rétablie et les maisons sont 
restees inoccupbes. Dans le reste de la localité de Varosha, la situation g&&ale 
est restée calmer on n’a signalé aucune activité inhabituelle. 

F. Mines 

27. Au cours de la p&iode considérée, on n’a signal4 aucun cas d’explosion de 
mines blessant des soldats de la Force. La Force continue à entretenir la 
signalisation et les barriéres autour des champs de mines qu’elle connaiit ou dont 
elle aoupgonne l’existence. Elle n’a proc&é qu’à une seule petite opération de 
déminage, et elle a étd trés bien aidée. 

, 

G. Fonctions humanitaires et normalisation de la situation 

28. La Force continue de s’acquitter de ses fonctions humanitaires dans l’intér& 
des Chypriotes’ grecs qui demeurent dans le nord. Des séjours temporaires dans le 
sud, pour raisons de famille ou autres , continuent d’être autorisés dans des cas 
d’espèce, directement ou grâce aux bons offices de la Force. Au cours de la 
période considér&e 511 Chypriotes grecs se sont rendus dans le .sud pour des raisons 
familiales ou m&dicale 8. Cet accroissement des séjours temporaires par rapport à 
la pbriode précédente est dO principalement a des rhnions de famille dans le sud 
avec de proches parents venus de l’étranger. 

. 
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29. Au cours de la période considérde , il n’y a eu aucun changement dans la 

situation des enfants qui vont & l’kole dans le sud et voudraient rendre Visite h 
leurs parents ou grands-parents résidant dans le nord (S/15812, par. 25) g La 
Force, usant de ses bons offices dans un esprit humanitaire, continue de S'effcrcar 
d’améliorer cette situation. 

30. Il y a eu 29 cas de transfert définitif de Chypriotes grecs du nord vers le 
sud. 11 8 ‘agit dans la plupart des cas de familles dont les enfants arrivent à 
l’âge de 1’8cole secondaire. Le nombre de Chypriotes grecs résidant dans 1s nc& 
s”mve à 879. Un Chypriote turc a choisi de quitter définitivement le sud pour le 
nord. La Force COntitTUë de veiller à ce que tout les d&parts soient volontaires. 

31. La situation des deux écoles primaires chypriotes grecques qui fonctionnent 
dans le nord est demeurée inchangée depuis le dernier rapport (voir S/15812, 
par. 28). L’école de Rizokarpaso compte maintenant 49 él&ves, et celle d’Ayia 
Trias 20. 

32. Us contacts entre membres du groupe maronite qui résident de part et d'autre 
des lignes de cessez-le-feu sont restés fréquents. bans le nord, les Maronites ont 
une liberté de mouvement considérable et de frbquentes visites d'une zone & l'autre 
sont arrangées cas par cas. La situation dans les trois villages marpnitea 
d’Asomatos, Karpasia et Kormakita a &t& calme tout au long de la pdriode. OnZ@ 
maronites ont ddfinitivement quittd le nord pour le sud depuis le dernier rapport 
et le nombre des Maronites qui résident dans le nord est de 375. 

33. A la suite de la déclaration de la communauté chypriote turque du 15 nOVembre 

(voir par. 55 ci-après), la Force a été informk par les autorit& chypriotes 
tUrqUeS que les transferts temporaire8 de Chypriotes grecs st de Maronites vivant 
dans le nord étaient provisoirement suspendus et qu’une décision définitive' 4 ce 
sujet serait prise dans un proche avenir. 

34. Les officiers de la Force, s’acquittant dê certaines fonctions humanitaires 
dans le nord, ont continu6 de s’entretenir en privé avec des Chypriotes grecs 
résidant dans cette partie de l’Île. Ces entretiens concernent exclusivement dàs 
Chypriotes grecs qui Ont demandé à s’dtablir de façon définitive dans le sud. Les 
services de police chypriotes turcs continuent de coopdrer de façon satisfaisante 
avec la Force. 

35. 
-. Des membres de la Force continuent de rendre périodiquement visite aux . . cnyprlotes turcs vivant dans le sud et le contact est maintenu avec aes familles 
dans le nord. Au cours des six derniers mois, 150 réunions de familles chypriotes 
turques séparées Ont eu lieu, sous les auspices de la Porte, & l’h&tel Ledra Palace, 

36. La Force, pour rdtablir une situation normale, continue de faciliter la vie 
bconomique dans la zone tampon; L1activit8 agricole des deux cotiunauttcs s'est 
accrue dans de nombreux secteurs de cette zone, et la Force continue de 
l’encourager et de la suivre de près. 

37. La Force continue de travailler B ce que le aystbme d’adduction et de 
distribution d’eau fonctionne efficacement. La coopération entre les services 
compktents des deux communautés demeure bonne; elle a 4th facilitée par des 

I 
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38. le programme de pulvérisation contre les moustiques, décidd en f&rier 1983, 
s’est poursuivi dans la zone. tampon. Les travaux ont ité effectués par des 
Chypriotes grecs et des Chypriotes turcs , sous la surveillance de la Force. 

‘39, Au cours de la période considér&e, la première phase du Plan directeur de 
Nicosie, auquel les deux communautés travaillent avec l’assistance du PNUD, a 
progressé de façon satisfaisante. Les recommandations finales ont &A présentées 
atix deux communautés lors d’une réunion mixte en juin 1983. Les communautés les 
ont jugées dans l’ensemble acceptables; l’exécution de la deuxième phase du Plan 
directeur va ette entreprise, toujours avec l’assistance du PNUD. 

li 

40. Ls Conseil d’administration du PNUD a approuvé en juin 1983 le programme par 
pays pour Chypre pour la période 1983-1986. L’assistance que fournira le PNUD au 
titre de ce programme bénéficiera de manière équitable aux deux communaut8s de 
Chypre. Le programme contient certains projets B la réalisation desquels les 
communaut& participeront ensemble, et d’autres qui s’adressent h chaque communauth 
prise séparément. Parmi les projets communs, on peut citer la formation en matiére 
de poterie et de céramique qui se poursuit, les services consultatifs en vue du 
développement industriel et l’appui technique h l’exécution de la deuxiame phase du 
Plan directeur de Nicosie. Les projets visant une seule communauté couvrent toute 
une. gamme d’activités dans les domaines de l’agriculture, de l’enseignement, de 
l’administration des soins de santé, des communications et des transports. 

41. La Force a continui d’appliquer les arrangements concernant l’acheminement du 
courrier et des messages de la Croix-Rouge h travers les .lignes de cessez-le-f eu. 
Sur la demande des autorités chypriotes turques, des dispositions ont bté prises de 
concert avec le Gouvernement chypriote au debut de juin 1983, en ce qui concerne le 
virement des pensions et des prestations de sécuriti sociale d’anciens 
fonctionnaires chypriotes turcs vivant dans le Nord. 

III. MAINTIEN DE L’ORDRE 

42. Le police civile de la Force (34 membres) est toujours déploy&e de façon à 
appuyer les unités militaires de la, Force et opère en liaison étroite avec la police 

‘* de Chypre et la police chypriote turque. Elle aide & maintenir l’ordre dans la zone 
tampon et B assurer la protection civile de la population de cette zone, qui ekt 
estimée maintenant h plus de 9 000 habitants. c’est pour s’acquitter de cette 
mission, et pour aider à r&ablir une situation normale, qu’un bureau de la police 
civile de la Force a 4té ouvert à, Pyla, village de population mixte situé dans la 
zone. La police civile aide aussi a surveiller les alldes et venues des civils 
dans la zone) elle escorte les personnes qui se ddplacent entre le Nord et le Sud 
(dans les deux sens) et enquête sur les plaintes concernent les ddlits à incidences 
intercommunautaires. Dans le Nord, la police civile de la Force se charge de 
verser B domicile les prestations d’aide sociale aux Chypriotes grecs et veille au 
bien-&re de ces derniers, comme & celui des Chypriotes turcs vivant dans le Sud. 

43. fR8 rapports de presse faisant état d’activités terroristes arm&@annes contre 
des agents du Gouvernement turc et des installations turques ont continu& de causer 
de vives préoccupations. La Force a poursuivi ie programme dg inspection mentionné 
dans le précédent rapport (S/15812r par. 42), avec la pleine coopération du 

, . 
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Gouvernement chypriote. AU cours de ses enquêtes I la Force n’a trouvQ aucune 

preuve d’activité terroriste arménienne organisée dans le sud de l’Île.. Le 
Gouvernement turc et la communauté chypriote turque Ont été avis88 des conclusion 
de la Force, qui continuera de suivre la situation. 

IV. PROGRAMME D’ASSISTANCE HUMANITAIRE 

44. Depuis le dernier rapport (S/15812), le Haut Commissaire des Nations miea 
pour les réfugiés a continué, sur ma demande , à venir en aide aux personnes 
déplacées et nécessiteuses de l’$le, en sa qualité de Coordonnateur de l’aSaia& 
humanitaire des Nations unies à Chypre. L’ampleur de ces activités sera, comme pi 
le passé, ajustée en fonction des besoins. 

45. Le programme de 1983 prévoit 5 millions de dollars des Etats-Unis pour 
financer 17 projets et couvrir toutes les ddpenses d’administration, y relatives, 
Ce programme, dont l’exbution est Coordonn&e par la Croix-Rouge chypriote, 
Comporte la participation a la construction d’un hôpital général, l’achat B 
l’étranger de matériel et de fournitures pour les secteurs de la santé, de 
l’Éducation et de l’agriculture , ainsi que la formation professionnelle. 

46. La Force a continué d’appuyer le programme de secours du Coordonnateur en 
livrant des produits alimentaires et autres. Le PAM apporte une contribution 1 
importante à ce programme depuis 1974. AU total, 501 tonnes de fourniture5 de 
secours ont dtd distribuées ou livrées par les soins de la Force au cours de la 
période considérée, dont 486 tonnes (soit le chargement de 230 camions) de produit 
alimentaires’ de vêtements, d’essence et de carburant diesel à des Chypriotes grec 
et des Maronites dans le nord, et 15 tonnes (soit le chargement de 16 camions)’ a 
des Chypriotes turcs nécessiteux, dans le nord également. Depuis aoQt 1974, 
22 590 tonnes de fournitures de secours ont été fournies aux Chypriotes grecs et 
aux Maronites du nord et 19 426 tonnes aux Chypriote8 turcs. 

47. Pendant la pkiode considdrde, la police civile de la Force a remis aux 
ChYPriot@s grecs dans le nord de lISle des prestations d’aide sociale representant 
un total de 146 523 livres chypriotes. 

4%. La Force continue de fournir des services m&icaux d’urgence, notamment pour 
les évacuations par ambulance ou par hdlicoptére. Elle livre réguliérement des 
médicaments h la communautd chypriote turque et répond imm&iatement aux demandes 
urgentes de médicaments. 

v. BONS OFFICES DU SECRETAIRE GENERAL 

49. Pendant la période considbr&e, j’ai poursuivi la mission de bons offices que 
le Conseil de sécurité avait confiée au Secrkaire g&&al dans sa rbolution 
367 (1975) et dans des r&olutions ultgrieures, dont la derniére en date est la 
r&OlUtiOn 534 (1983). Comme je l’ai indiqu6 dans mon dernier rapport (~/15812# 
par= 51) ’ l’adoption par l’Assemblée générale de la r&olution 37/253, le 13 mai’ a 
suscit6 Certaine8 difficultés. La communautd chypriote turque a estimé que cette 
résolution tendait a saper la base des négociations intercommunautaires et 
l’interlocuteur chypriote, turc a refusé par la suite de participer aux entretiens 
intercommunautaires. Aucune r&niOn n’a d’ailleurs eu lieu au cours de la période 
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considb&e, en dépit des efforts que j’ai déployés pour que les entretiens 
reprennent sur les bases déjh accepties. Au cours de .l’été, les dirigeants de la 
communauté chypriote turque ont fait publiquement de plus en plus souvent état de 
La possibilité d’une dklaration unilatdrale d’indépendance. 

50. Dans la ligne de ma participation personnelle accrue en vue de donner un 
nouvel élan au processus de négociation et comme suite aux contacts personnels que 
j ‘ai eus avec les parties intéress8es (voir S/15812, par. 50), je me suis entretenu 
le 4 juillet & Genève avec le dirigeant de la communauti chypriote turque, ’ 
S. Kxc. N. Denktas. Nous avons procédé a un &Change de vues sur l’état de la 
situation & Chypre et sur la possibilitb de reprendre les négociations 
intercommunautaires. 

51. Après de nouveaux contacts aux niveaux appropriés, au Sibge de l’Organisation 
des Nations Unies aussi bien qu’à Nicosie, par l’interddiaire de mon reprbsentant 
spéCia1, M. Gobbi, j’ai communiqu8 aux deux parties les 8 et 9 aoQt quelques 
suggestions officieuses et confidentielles sur le moyen de poursuivre le processus 
de négociation. En bref, j’ai demandé aux parties d”envisager de poursuivre les 
ndgociations sur les grandes questions pendantes pos&es par ‘le “rapport 
d’évaluation” de novembre 1981 dans le cadré.de certains “indicateurs” destin& A 
réduire le fossé qui séparait les positions des deux parties sur ces questions. 
Tout indicateur rencontrant l’agrdment des parties serait renvoyé pour n6gociation 
aux entretiens intercommunautaires. 

52. II& 14 septembre, le prdsident Kyprianou est venu me voir & New York pour 
obtenir de plus amples Bcla ircissements. Nous nous sommes rencontrds de nouveau le 
30 septembre et il m’a remis la rhponse de la communauté chypriote grecque aux 
suggestions que j ‘avais faites. Ee n$me jour, je me suis également entretenu avec 
le Représentant permanent de la Gréce auprés de l’Organisation des Nations Unies et 
le Ministre des affaires dtrangères de la Turquie. IA! ler octobre, j ‘ai eu un 
entretien avec S. Ext. M. Denktas qui m’a exposé la reaction de la communauté 
chypriote turque aux suggestions que je lui avais fait parvenir. 

53. Les rdponses des deux parties, qui m’ont &d communiquées & titre confidentiel 
comme l’avaient été mes suggestions, indiquaient qu’eiles acceptaient ma 
participation personnelle dans l’exercice de ma mission de bons offices, y compris 
le fait de proposer , en consultation avec les parties, des idées et des. dldments 
pour faciliter le processus de négociation. La communauté chypriote grecque a 
spécifiquement accepté l’idée d’élaborer des indicateurs et a présenté ses 
observations sur les trois indicateurs que j ‘avais fournis. ~;es deux parties se 
sont ticlardes pr&es B reprendre les négociations intercommunautaires sur la base 
d++j& acceptée. A cet &ard, Mc Denktas a proposé que soit convoqude, par mes bona 
offices, une réunion de haut niveau des dirigeants des deux communautds afin de 
pr&iser les intentions des deux parties en ce qui concerne une solution fédérale 
et d’ouvrir la voie à la reprise des entretiens intercommunautaires. J’ai 
immédiatement transmis cette suggestion au pr&sident Kyprianou et en ai reparl8 
avec lui le 6 octobre. 

54. Four ma part, j’ai dit clairement aux deux dirigeants que je serais heureux de 
pr&er mes bons offices pour organiser une réunion de haut niveau, comme l’avait 
suggdrd M. Denktas, B condition qu’elle soit bien prdparde et que les deux parties 

/ . . . 
i 
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coopèrent pour en amener le suc&. A la suite des contacts pr kliminaires Pris 
avec les deux parties par mon représentant à Nicosie, le président Kyprianou m‘a 
informb qu’il serait disposé à participer à une réunion de haut n i veau convoqu8e 

par moi sur cette base. J’ai décidé d’engager des consultations avec les parties 
int&ess&es et, le 14 novembre, M. Gobbi est revenu h Chypre avec inStructiona 
d’entamer ce processus en mon nom et de consulter les deux part$es sU1: l’ordre du 
jour de la réunion. J’avais confié a M. Gobbi des lettres quo 3 * *adressais & Ce 
propos au prdsident Kyprianou et a M. Denktas. 

55. Lorsque M. Gobbi s’est entretenu avec M. benktas, le 15 novembre I ce dernier 
lui a remis & mon intention une lettre m’informant de la proclamtiQn par la 
communauté chypriote turque d ‘une “tipublique turque de Chypre--rd 11 - Dans la m&e 
lettre, M. Denktas exprimait Le désir que je poursuive ma mission de bons Offices ~ 
et se disait prêt B reprendre a tout moment les négociations SOUS anes auspices, Il 

déclarait dgalement que sa proposition de CormoqUer Une réUniOn de haut niV@aU 

restait valable. La lettre ainsi que ses annexes a 4th distribu& conune document 
de l’i~sembïée générale et du Conseil de sécurité & la demande du Représentant 
permanent de la Turquie (~/38/586-s/16148) . 

56. A la demande du Royaume-uni, de Chypre et de la Gréce, le conseil de &writ6 
a examiné la situation 3 Chypre au cours de quatre dances tenues les 
17 et 18 novembre. A la premibre, séance , j’ai déclare que l’initiative de la 
partie chypriote turque était à mon avis “contraire aux résolutions du Conseil de 
S&urit8 sur Chypre et incompatible avec les accords de haut niveau de 1977 et 
1979’. J’ai ajouté qu’elle ne pouvait manquer d’avoir des répercussiOnS n&ativaa 
Sur la Situation ?I Chypre et de rendre plus difficiles mes efforts pur PKoIWUvOir 
un r8glement Concerté, juste et durable du problbme. J’ai rdaffirmd tOUtefOis qUe 
j’étais d&erminé & poursuivre mes efforts et j’ai demand8 aux parties de faire 
preuve de moderation et de s’abstenir de toute mesure qui pourrait aggraver eImOr@ 
la situation (S/Pv.2497). Le 18 novembre, le Conseil a adopté la r&sohltiO~ 

541 (1983) dans laquelle il ddplorait la proclamation des autorif38s chypriotes 
turques P&ende comme déclaration de sécession d’une partie de la Rdpublique de 
ChYPrel considdrait cette proclamation comme juridiquement nulle et demandait son 
retraitt demandait que ses r&olutions 365 (1974) ‘et 367 (1975) soient appliql&S 
d’urgence et effectivementt priait le Secrétaire g&éral de poursuivre sa mission 
de bons offices afin que des progrés puissent être rbalisés le plus rapidement 
possible sur la voie d’un réglement juste et durable h Chypre5 demandait aux 
Parties de coopérer Pleinement avec le Secrétaire général dans sa mission de bons 
offices8 demandait à tous les Etats de respecter la souveraineté, I 8 inddpendanca, 
l’intégrité territoriale et le non-alignement de la République de Chypre) denrandait 
h tous les Etats de ne Pas reconnaître d’autre Etat chypriote que la R&publique de 
Chypre? demandait a tous les Etats et aux deux communautés chypriotes de s’abstenir 
de toute mesure qui pourrait aggraver la situation; et priait le Secrétaire général 
de tenir le Conseil de sécurité pleinement infor&. 

57. Je me suis par la suite entretenu de la situation à Chypre avec le pr6sident 
Kyprianou, les 18 et 22 novembre, avec M. Denktas, le 19 novembre et avec 
M. TUrkmen, ministre turc des affaires étrangeres, le 19 novembre Cbgal.ersent 
J’avais rencontrd le 17 novembre M. Haralambopoulos, ministre grec des affaires 
BtrapHxes et, le 21 novembre, j’ai poursuivi mes enretiens avec ‘la Mission 
permanente de la Gr&ce. A l%ccasion de tous ces contacts, j’ai instamment pri6 
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toutes les parties intéressées de respecter les dispositions, de la résolution 
541 (1983) , sous tous ses aspects. Pour ma part, j 'ai exprimé ma ddtermination de 
poursuivre ma mission de bons offices et ai appelé l’attention des parties sur la 
dispositPon de ladite risolution par laquelle le Conseil leur demandait de coorjérer 
pleinement avec le Secrdtaire général dans cette mission. 

58, Pendant la période considérée, un certain nombre de communications ont 4th 
reçUeS des parties concernant divers aspects du pr&lhe de Chypre; le texte en a 
été distribué aux membres du Conseil de sécurité et de l’Assemblée g&n&ale. bs 
conrsnunications reçues du Qouvernement chypriote portaient, entre autres, sur la 
cOnf iSCatiOn et la destruction de biens appartenant & la communauté maronite dana 
le Nord, sur la r8solution relative a l’autodétermination’ adoptée le 17 juin 1983 
par les Chypriotes turcs et sur les mesures prises & ce sujet par la commUnaUt4 
chypriote turque , sur les manoeuvres militaires turques dans le Nord, ainsi que sur 
l’ingérence des autori tés turques dans le processus d ‘entretiens intercommunautaires 
(Voir A/38/283-S/l5841, A/38/284-S/l5842, A/38/315-S/lS888, A/38/319-S/15894, 

‘#38/348-S/15933 et A/38/452-S/16010) . Les vues de la communauté chypriote turque, 
I@i ont été publiées h la demande de la Turquie, portent entre autres sur la visite 
jeffectuioe h Chypre par le Prdsident de leAssemblée g&&rale, sur le statut du chef 
jde la &Légation chypriote h la trente-huitiéme session de l’Assemblée gdnérale, 
;8Ur le voyage a Chypre d’un responsable sud-africain et sur le refus des autoritds 
chypriotes turques de lui permettre de se rendre dans le Nord. D’autres 

‘comnunieations réfutaient les critiques relatives au droit a l’autodétermination 
des Chypriotes turcs et les accusations de sécessionnisme ainsi que les critiques 
hiSeS & propos des exercices militaires effectués dans le Nord. Par ailleurs, une 

~coamunication datde du 15 novembre a étd reçue de M. Denktasl elle avait trait à 
; l’annonce, a Nicosie, de la proclamation de la *République turque de Chypre-Nord*. 
1 W autre communication, dat&e du 17 novembre, contenait un “ensemble de 
Ipropositions de paix” formul8 par la partie chypriote turque, qui avait trait & la 
jcr8ation d’une administration provisoire B Varosha sous les auspices de 
/l’Drganisation des NatiOn8 Unies et à la rbouverture de l’adroport international de. 
‘Nicosie à des fins civiles sous une administration intérimaire des Nations Dnies 
I (voir 9/38/290-s/15859, 4/38/296-S/15866, 9/38/431-W.5991, ~/38/445-S/l6003, 
R/38/446-S/16004, 9/38/501-S/16040, A/38/565+16112, A/38/586-S/l6148, W16159 

:et A/38/594). le Representant permanent de la Gréce s’est plaint dans une 
coemunication que la partie turque avait prdsenté sous un jour déformh les dondes 
historiques touchant Chypre (A/38/534-S/16079). le Représentant permanent. de la 

,Wquie a traité dans une communication de la reconnaissance par son gouvernement 
! de la “tipublique turque de Chypre-Nord” et de la n&essité de s’attacher a la 
i recherche d’un réglement pacifique (S/16152 et A/38/602). A propos de l’annonce 
; faite par les chypriotes turcs le 15 novembre 1983, un certain nombre de 
, c&nmUnications ont également d& regues d’autres gouvernements (5/16153, S/16158, 
S/16162, S/16165, S/16170, s/16172, S/16174, S/16175 et ~/38/606-S/16183) et de la 

1 orbe au nom des Etats membres de la communauté européenne (6/16155). 

59, Le ComitB des personnes disparue8 A Chypre n’a toujours Pas PU, au’ cours de la 
tiriode considdrée, surmonter les obstacles qui l’ont empêchd jusqu’ici de 
s’acquitter de sa tache fondamentale, malgr8 les efforts déployés par ses membres 

et l’assistance que lui ont fournie mes reprdsentants, tant a Chypre qu’au siage de 
l'Organisation des Nations unies. u 13 novembre, M.. Claude Pilloud, troisiéme 
wbre du *mite, sgest rendu a Chypre pur y ,régler lea quelqu- questions de, 
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procédure restdes en suspens. En raison de la situation créée par les faits 
politiques nouveaux, il s'avére impossible pour l'instant de rdaliser d'autres 
progrès en ce qui concerne ce probléme humanitaire) aussi M, Pilloud a-t-il quittd 
l'île le 30 novembre. Il m’a inford qu'il 6tait prêt à reprendre ses efforts dans 
les plus brefs delais si la situation le permettait. 

VI. ASPECTS FINANCIERS 

60. Des contributions volontaires d'un montant approximatif de 313,6 millions de 
dollars ont dtb versées au Compte spécial de la Force par 69 pays pour la pkiode 
allant de la constitution de la Force, le 27 mars 1964, au 15 décembre 1983. En 
outre, le montant des contributions volontaires de sources publiques, des intérêts 
provenant du placement de fonds temporairement non utilisés et des recettes 
accessoires versées au Compte s'est &levé à 11,6 millions de dollars environ. En 
cons&quence , le Compte spécial de la Force a disposé d'environ 325,2 millions de 
dollars pour régler les dépenses de celle-ci qui sont à la charge de l'organisation 
des NtitiOnS Unies pour la p&iodè allant jusqu'au 15 décembre 1983. 

Iies dépenses de la Force qui sont à la charge de l'Organisation pour toute la 
$;iode allant de la création de la Force jusqu'au 15 dkembre 1983 sont estides a 
442.3 millions de dollars. Ce chiffre comprend le montant des dépens,es qu'entrarne 
directement pour l'organisation le maintien de la Force h Chypre ainsi que les 
montants à verser aux Etats qui fournissent des contingents, au titre des ddpenses 
supplémentaires et extraordinaires dont ils demandent le remboursement h 1'ONLT. Le 
total de 325,2 millions de dollars versd jusquI prisent au Compte S$cia1 de la 
Force est infkieur de 117,l millions environ au montant estimatif des dépenses 
(442,3 millions de dollars) qui est indiqué ci-dessus. mutefois, outre les 
contributions volontaires qui ont déj8 étB versées au Compte, il devrait rentrer 
encore un montant de l'ordre de 4,6 millions de dollars de contributions annoncées, 

62. Si aux 325,2 millions de dollars reçus jusqu'a présent viennent s’ajouter ces 
rentrée8 prdvues d'un montant de 4,6 millions de dollars, on peut compter que les 
recettes du Compte spécial de la Force depuis mars 1964 se chiffreront au total h 
quelque 329,8 millions de dollars. La différence entre ce chiffre et les dépenses 
à r&ler (442,3 millions de dollars approximativement) est alors ramende a 
112,s millions. En conséquence, à moins que de nouvelles sommes ne soient 
encaissées au titre d'annonces de contributions anciennes ou nouvelles avant le 
15 décembre 1983, le déficit du Compte spécial de la ]Fbrce & cette date slél&vera 
a 112,s millions de dollars. 

63. Si le conseil de stkurit8 décide de proroger de six mois, à compter du 
15 d&embre 1983, le mandat de la Force a Chypre, le montant des ddpenses 
suppl&nentaires qui seront à la charge de l'Organisation des Nations unies, a 
supposer que l'effectif de la Force reste à peu prés le même et que les engagements 
actuels en matiere de remboursement ne soient pas modifiés, s*&lévera, estime-t-on, 
B environ 14 'millions de dollars, comme il est indiqu8 ci-après. 

/ . . . 
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Montant estimatif des dépenses de la Force par grandes 
catéqories de dépenses 

(En milliers de dollars E.-U.) 

1. Dépenses de fonctionnement a la charge de l*ONU 

Mouvements de contingents 171 

Dépenses opérationnelles 

Location de locaux 804 

Rations 742 

Traitement, frais de voyage , etc., du personnel civil 2 223 

Divers et iInprdVUS 200 

TOTAL, 1 5 454 

II* Remboursement de dépenses suppl&mentaires faites 
par les Etats qui fournissent des contingents 

Solde et indemnités 7 500 

Ma driel appartenant aux contingents 925 

Indemnités en cas de décés ou d’invalidité 100 

TOTAL, II 8 525 

TOTAL GENERAL, I et II 33 979 

64. Les ddpenses de la Force qui sont indiqubes ci-dessus pour la prochaine 
pkiode de six mois et qui devront être couvertes par des contributions volontaires 
ne représentant pas le co0t total de l’opkation pour les Etats Membres et non 
membres. En fait, elles ne comprennent pas les dépenses ordinaires qu’engageraient 
les Etats qui fournissent des contingents si leur contingent servait sur leur 
territoire (solde et indemnités ordinaires et ddpenses normales de matkiel), non 
plus que les dépenses suppl8mentaires et extraordinaires que ces Etats ont accepté 
de prendre à leur charge. Ceux-ci m’ont fait connalttre que ces dernières sont de 
L’ordre de 36,2 millions de dollars pour chaque mandat de six mois. En 
conséquence, le cok total de la Force pour les Etats Membres et non membres est 
estimé a SO,2 millions de dollars environ pour la prochaine période de six mois. 

65. Pour couvrir les d&penses qu’entraînera pour l’Organisation le maintien de la 
Force à Chypre pendant une pkiode de six mois après le 15 décembre 1983 et pour 
faire face ii toutes les dépenses et demandes de remboursement h régler & cette 
date, il faudra que le Compte spécial de la Force reçoive des contributions 
Volontaires d’un montant total de 126,5~millions de dollars. 

J . . . 
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VII. OBSERVATIONS 

66. L’un des principaux objectifs de l’o#ration des Nations Unies a Chypre depuis 
sa mise en place en 1964 a été, comme pour toutes les autres opirations de mahtien 

de la paix des Nations Unies , de crder un climat de paix propice h la recherche 
d’un réglement convenu, juste et durable. Le principal facteur de calme et de 
tranquilli t6 dans l’île a été et demeure .la Force de maintien de la paix des 
Nations Unies, qui continue de s’interposer efficacement pour emwher les 
conflits. La mission de bons offices que le Conseil de s&ur i té a conf L#e au 
Secrétaire général est , depuis 1975, de prdparer la voie & un rhlement ndgOci&. 
Je dois a mon grand regret ddclarer que , malgré tous les efforts que j'ai faits en 
coopération avec les parties intéress&s, la recherche d’un règlement du problb@ 
chypriote a connu un contretemps au cours de la tiriode ~otddérée. 

67. J’ai indiqué dans le chapitre V du prdsent rapport les difficultés aUwUelleS 

les ndgmiatiOnS se sont heurtées au printemps et h 1’4th de 1983. Dans le alimat 

qui a marqué cette p&iode, les contacts que j’ai pris dans le cadre de ma 
participation personnelle et qui visaient & relgncer le processus de négociation 
n’ont pas permis de sortir de 1’ impasse , bien que j’aie invité les parties A 
PrdSenter des suggestions ou h proposer des amendements pour que des ndgociations 
S&ieUSeS puissent démarrer. Les contacts que j’ai eus B ce su jet avec les parties 
Ont montre une fois de plus combien dtaient divergentes les positionS des parties 
SUT les grandes questions touchant un éventuel règlement d’ensemble des problèmes 

OOIlSt~tUtiOnnSlS et territoriaux et combien il était difficile de les rapprocher, 
Comme je l’avais indiqué dans mes deux derniers rapports au Conseil, le temps qui 
passait semblait diminuer la "chance qui s’offrait” de rdsoudre lb ‘bropléme de 
Chypre. 

68. La reunion de haut niveau proposée par M. Denktas le 3 octobre a paru Un 

moment offrir le moyen de sortir du dilemme. Il m’a semblé qu”une réunion de ce 
genre pourrait permettre aux deux parties de renouveler formellement h.Ir 

engagement de travailler A une Solution pacifique négociée du problème de Chypre, 
grace B des pourparlers intercommunautaires menés sui une base ddj& convenue. 11 
m’a semblé aussi que ce nouvel engagement permettrait aux deux parties de faire 
l’économie de controverses inutiles et de se concentrer plut8t sur des. efforts 
sdrieux en vue de progrès réels vers un réglement. J’espdrais qu'il serait 
possible de s’entendre rapidement sur la convocation de la réunion de haut niveau, 
une fois l’accord conclu sur un ordre du jour. Dans des messages datés du 
14 novembre au prdsident Kyprianou et a S. Bxc. M. Denktas, que M. Gobbi leur a 
remis le lendemain, j’indiquais qu’il devrait être possible de parvenir, lors de 
la r&anion de haut niveau, & des progras apprdciables sur certaines des grandes 
questions encore en suspens ou B une transaction qui, dans un premier temps, serait 
partielle. 

69. C’est pOUrqUOi je suis contraint de dire h nouveau combien j’ai Qtb d@ par 
la d&ision que la communauté ‘chypriote turque a prise le 15 novembre. -me je 
l'ai dklaré le jour même, je considère cette décision comme contraire aux 
rdsOlutionS du Conseil de sécurité sur Chypre et aux accords de haut niveau conclus 
en 1977 et 1979. 
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70. @ 17 novembre, j'ai informé le Conseil de sécuritb que je demeurais r&olu à 
poursuivre mes efforts en vue de surmonter la crise actuelle, et si possible, 
d'amener les parties a se remettre h la recherche d'un règlement convenu, justé et 
durable. Lors des r&unions que jeai eues ensuite avec tous les intéressés, je leur 
ai instamment demandé de respecter toutes les dispositions de la r&olution 
541 (1983) et j'ai signalé aux parties que cette résolution les invitait L% coop&ex 
A ma mission de bons offices. De toute ividence, mes perspectives de succés 
dépendent essentiellement de leur coop&ation et de leur volont d’entamer des 
dgociations sérieuses. J'ajouterai qu'il d&oule des termes de la résolution 
541 (1983) que le statut et le fonctionnement de la Force, de même que le statut 
des deux communautés - l'un@ et l'autre parties, sur un pied d'égalité, aux 
n&ociations en vue d'un réglement politique - ne sont en rien modifiis, 

71. Les c5vénements politiques récents ont Qgalement compromis les efforts faits 
pour relancer l’activité du Comit8 des personnes disparues. Le Comité ne s’est pas 
réuni, mais son tiers membre, M. Pilloud , est resté en contact avec ses 
deux coll&gues. Ses contacts ont permis d’aplanir progressivement les points de 
désaccord sur l'aspect procédural des travaux du Comitd et seuls quelques problèmes 
mineurs semblent s'opposer encore A la reprise de ces travaux. Je déplore que cet 
obstacle n'ait pas encore pu être surmonté et j'invite instamment les parties h 
prendre les d&cisions politiques voulues pour permettre au Comitd de mener 
efficacement son oeuvre humanitaire, qui ne doit pas $tre et ne sera pas utilisée a 
des fins politiques. 

72. Je voudrais en appeler & nouveau & tous les intbress& pour qu’ils fassent 
preuve de la plus grande moddration et s’abstiennent de tout acte qui risquerait 
d’aggraver encore la situation, qu'il s'agisse du domaine politique ou de la 
situation le long des lignes de cessez-le-feu que surveille la Force. Dans les 
circonstance5 actuelles, les fonctions qu'exerce la Force sont plus importantes que 
jamais car sa présence et son action garantissent jusqu'a un certain point que les 
probl&mes de l’heure ne viendront pas troubler le calme qui rç?gne à Chypre depuis 
piusieur s annfks . 

73. VU la situation sur le terrain et l@évolUtion politique, je suis parvenu à la 
conclusion que le maintien de la Porte dans l’$le demeure nécessaire, tant pour 
aider & y faire régner le calme que pour y cr6er les conditions les plus favorables 
à un réglement pacifique. Je recommande donc au Consoil de sécurita de proroger le 
mandat de la Force pour une nouvelle période de six mois. Suivant la pratique 
Etablie, j’ai engagé avec les parties intéressdes des consultations sur cette 
question, dont je rendrai compte au Conseil dès qu’elles seront achevhes. 

74. La déficit du compte spkial de la Force, période en cours comprise, est 
maintenant estimé & 112,5 millions de dollars. Le dernier paiement au titre des 
crdances des Etats fournissant des contingents - lesquelles, dans certains cas@ ne 
reprhsentent qu’une fraction des dgpenses effectives qu’entrafne pour eux 
l’entretien de ces contingents - a étd effectué en mars 1983 mais ne réglait ces 
crdances que jusqu”au mois de juin 1977. Je suis profondément préoccu& par cette 
situation, qui fait peser une charge excessive sur les pays qui fournissent des 
contingents. J’espke donc sincèrement que les gouvernements répondront 
gkdreusement B mes demandes de contributions financières volontaires et que les 
Etats Membres qui n’ont pas encore apport& de contributions jugeront possible de 
reconsiddrer leur position B cet tigard. 

/ . . . 
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75. Le présent rapport m'offre une nouvelle occasion d'exprimer ma gratitude aux 
Etats qui fournissent des contingents à la Force, tant pour le comportement 
remarquable des unités qu'ils ont placées sous le commandement des Nations Unies 
que pour la charge financière considérable qu'ils assument à cette occasion. Je 
tiens aussi à marquer ma gratitude envers les Etats qui versent des contributions 
financières volontaires pour appuyer cette importante et efficace opération de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

76. En conclusion, je tiens à rendre un chaleureux hommage à mon représentant 
spécial a Chypre, M. Hugo Gobbi, pour l'oeuvre remarquable qu'il a accomplie 
pendant les trois années et demie qu'il a passées dans ce poste important. 
M. Gobbi s'est vu confier de hautes responsabilités dans le nouveau gouvernement de 
son pays et je 1u.i sais gré de s'être déclaré prêt à conserver jusqu'à nouvel ordre 
ses fonctions de représentant spécial du Secrétaire général et à se rendre libre 3 
cette fin si les circonstances l'exigent. Je voudrais aussi exprimer toute ma 
gratitude au général G. Greindl, commandant de la Force, à mon représentant par 
intérim, M. Holger , ainsi qu'aux officiers, sous-officiers et soldats de la Force 
et h son Personnel civil, qui ont continué de s'acquitter avec une efficacité et un 
dévouement exemplaires de la tâche importante et difficile que leur a confiée le 
Conseil de sécurité. 
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